
COMMISSION SCoT / SRADDET – 03 déc. 2019                                       COMPTE-RENDU                                                                                               1 

 

Pôle d’Équilibre Territorial & Rural Centre-Cher 

Commission SCoT / SRADDET  

Compte rendu 

 

 

Lieu : Bourges, salle 108  
Date : 03 décembre 2019 

 

 

Élu référent : M. Pierre-Etienne GOFFINET 

Présents : M. Pierre-Etienne GOFFINET, Mme Blanche-Marie BEGHIN, M. Alain BLANCHARD, M. Franck BRETEAU, Mme 
Françoise CAMPAGNE, M. Fabrice CHOLLET, M. Jean-Pierre DELOINCE, M. Bruno DIDELOT, Mme Sophie GOGUÉ, M. 
Gerald LAVEN. 

Services / prestataire : A. MARTY (PETR Centre-Cher) ; M. BESNIER (cabinet E.A.U) 

Excusés : M. Yvon BEUCHON, Mme Marie-Pierre CASSARD, M. Fabrice CHABANCE, M. Alain DOS REIS, Mme Ghislaine 
JENNEAU, M. Martial REBEYROL. 

 
 

Ordre du jour : 

1. Compte rendu de la commission du 10 octobre 2019 
2. Rappel de l’articulation SCoT/SRADDET 
3. Evolutions apportées au projet de SRADDET présentées en Commission Territoriale de l’Action 

Publique (CTAP) 
4. Retour sur la conférence des Maires du 13/11/2019 
5. Réponses aux questions posées par la commission projet de territoire 

 
 

1- Compte-rendu de la commission du 10 octobre 2019 
 

Les principaux besoins soulevés par les participants de la commission SCoT/SRADDET du 10 octobre sont 
rappelés : bien appréhender la portée des dispositions retenues le SRADDET et le SCoT, coopérer pour 
échanger les informations et favoriser la visibilité du PETR, adapter les dispositions des documents de 
planification à la spécificité des contextes territoriaux. 
 

La commission convient qu’une attention particulière doit concerner la portée des prescriptions. Les 
recommandations doivent être envisagées avec prudence car elles font souvent l’objet d’une interprétation 
stricte de la part des services de l’Etat, à l’image par exemple des densités de logements recommandées 
par le SCoT de 2013. 

 
 

2- Rappel de l’articulation SCoT / SRADDET -  
 

Le SCoT Avord-Bourges-Vierzon actuellement en cours d’élaboration devra être compatible avec les règles 
du SRADDET qui doit être adopté en décembre 2019. Il est précisé que le rapport de compatibilité se traduit 
par la nécessité de ne pas contrevenir aux règles du document de rang supérieur et que l’adaptation des 
règles du SRADDET par le SCoT reste donc possible si elle est justifiée.  
 

Les principaux enjeux identifiés dans le cadre de la démarche SRADDET sont mentionnés. Un échange 
s’engage sur le développement des fermes photovoltaïques. A cet égard, les difficultés à satisfaire aux 
visions de l’Etat ou de la chambre d’agriculture sont mentionnées, notamment au regard de la complexité à 
appréhender l’aptitude agronomique des sols. Il est rappelé que cette question est, pour partie, à l’origine de 
remarques défavorables de l’Etat et de certains partenaires sur des projets de PLUi.  
 

Le développement du photovoltaïque et de l’éolien sont comparés : emprises foncières, impacts paysagers 
et nuisances générées. Par ailleurs, il est indiqué que des projets agri-photovoltaïques peuvent également 
être une opportunité de diversification, dans un contexte de changement climatique qui questionne la viabilité 
agricole de certains sols et de certains types de productions. Des systèmes associant panneaux et cultures 
sont notamment évoqués (vignes, cultures pérennes…). 
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Concernant la revitalisation des centre-bourgs et centre villes, les membres de la commission évoquent 
l’opportunité d’organiser un grand colloque dédié à cette question. Les modalités évoquées consistent à faire 
intervenir des spécialistes de l’aménagement (architectes, urbanistes) pour proposer, autour de quelques 
exemples à trouver sur le territoire, des visions ambitieuses de renouvellement des centre-bourgs. Il s’agirait 
de donner des perspectives sur ce qui peut être réalisé pour revitaliser les centres.  
 

La question des outils techniques et financiers à mobiliser est également évoquée. Des exemples concrets 
sur lesquels s’appuyer sont également mentionnés : la démarche « Graçay 2030 », les opérations de 
requalification de Mehun sur Yèvre, la démarche engagée à Baugy, le projet de revitalisation de St Martin 
d’Auxigny…Les enjeux liés à la réhabilitation des logements et à la démolition de certains bâtiments sont 
également évoqués, pour aérer le tissu urbain et faciliter le stationnement dont le manque participe à la 
vacance en centre-bourgs. Sur ce dernier point, la question de la maitrise foncière reste une difficulté pour 
les collectivités. Par ailleurs, les difficultés à trouver des financements lorsque certains projets intègrent un 
volet voierie ou stationnement sont évoquées. Les membres de la commission conviennent de l’opportunité 
d’étudier l’organisation d’un évènement de ce type, dans le prolongement de la démarche SCoT et en lien 
avec d’autres commissions du PETR Centre-Cher (Projet de territoire, Habitat…) 

 

➔ Le SRADDET compose un cadre qui sera décliné et adapté localement par le SCoT 

➔ L’organisation d’un colloque sur la revitalisation des centres-bourgs et des centres-villes est 
à étudier et à proposer au bureau syndical 

 
 
3- Evolutions apportées au SRADDET présentées en CTAP 
 

La mobilisation des acteurs institutionnels du département du Cher au cours de la démarche SRADDET est 
rappelée. Celle-ci a permis une évolution significative du projet sur des dispositions essentielles : le rapport 
de l’objectif « zéro artificialisation nette » de 2030 à 2040, ou encore la suppression des recommandations 
en termes de densité de logements, ainsi qu’une meilleure prise en compte des dynamiques de coopération 
dans le sud-région et du rôle structurant du pôle berruyer. 
 

M. GOFFINET rappelle qu’un suivi de la mise en œuvre du SRADDET a également été obtenu, pour ne pas 
reproduire ce qui s’était passé pour le SRADDT, dans lequel certains projets identifiés n’ont a ce jour pas été 
mis en œuvre (l’amélioration de la RN 151 est notamment citée). Dans le prolongement de ce qui avait été 
relayer à la Région lors des contributions, les élus soulignent les enjeux autour de l’enseignement supérieur 
et de l’offre de soin, et notamment la pertinence d’intégrer l‘hôpital de Bourges dans le processus de 
formation des étudiants en médecine de la région. 

 

➔ La mobilisation des élus du Cher a permis des évolutions importantes du projet de SRADDET 

➔ Un besoin de suivi continu de la mise en œuvre du SRADDET est souligné 
 

 
 
4- Retour sur la conférence des Maires du 13/11/2019 
 

Le déroulement de la conférence des Maires est rappelé. Des informations sur la fréquentation sont 
apportées : elles mettent en évidence une participation d’environ la moitié des maires du PETR et une bonne 
satisfaction générale des participants à la fois pour la plénière et le travail en ateliers. Par ailleurs, les 
participants sondés partagent les constats du diagnostic à plus de 95%. 
 

Les grands éléments de l’intervention de la préfète sont retranscrits, de même que les interventions des 
participants en plénière. Concernant l’association de la population, les enjeux d’appropriation du projet de 
SCoT sont mentionnés. L’idée de publier et de diffuser largement un format 4/6 pages pour apporter des 
informations au public est mentionnée. Il est également rappelé que 14 réunions publiques seront organisées 
au cours des phases PADD et DOO. 
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• Atelier n°1 : quel modèle de développement économique 
 

Les principaux points qui ont donné lieu à des échanges sont précisés. Les membres de la commission 
partagent notamment le constat du déficit d’image du territoire. Par ailleurs, les difficultés de recrutement des 
entreprises du territoire sont également constatées. Les enjeux de formation et de travail du conjoint sont 
notamment partagés. L’importance du phénomène de célibat géographique pour les militaires de la base 
d’Avord est mentionnée. Enfin, le besoin d’une stratégie d’ensemble en matière de développement 
économique est souligné pour accentuer la coopération entre territoires et entre acteurs économiques. 
 

• Atelier n°2 : quels équilibres et quelles complémentarités à l’échelle du PETR 
 

Les enjeux en matière de mobilités et d’aménagement numérique (fibre et téléphonie) sont partagés, pour 
remédier au déficit des zones blanches et grises. En matière d’armature territoriale, l’opportunité 
d’harmoniser la terminologie des différentes armatures existantes serait à étudier, en se référant notamment 
à celle produite par le département dans le cadre de sa stratégie d’aménagement. Concernant la mobilité, 
les membres de la commission évoquent la nécessité de travailler à des solutions mutualisées pour apporter 
une réponse aux besoins des populations des espaces ruraux. 
 

• Atelier n°3 : comment promouvoir l’attractivité et le cadre de vie de nos territoires 
 

L’atelier n°3 a été l’occasion de prolonger les discussions sur les mobilités et l’aménagement numérique, qui 
sont perçus par tous comme des facteurs d’attractivité. Les membres de la commission indiquent le besoin 
d’insister sur le prolongement de l’axe Vierzon-Bourges vers l’Est, en direction de Nevers. Par ailleurs, ils 
estiment qu’il est nécessaire de réfléchir à la complémentarité de l’offre commerciale entre centres et 
périphéries, et de mieux encadrer le développement des zones périphériques. Sur le sujet de l’optimisation 
urbaine, des échanges portent sur la possibilité d’octroyer des marges de développement en extension pour 
les collectivités qui ont fait un effort d’optimisation dans le tissu existant. Concernant l’intégration d’éléments 
paysagers qualitatifs dans les aménagements, les élus partagent les enjeux en matière de préservation du 
cadre de vie et d’intégration paysagère, mais soulèvent la question de l’entretien des haies, qui peut se 
révéler problématique dans un contexte de vieillissement. 
 

• Atelier n°4 : comment s’adapter et anticiper les changements globaux et locaux 
 

En matière d’adaptation aux changements, la question de la gestion durable de l’eau et du partage de la 
ressource est particulièrement soulignée par la commission. Les enjeux à interconnecter les réseaux et à 
moins consommer sont mentionnés. La question de l’anticipation du vieillissement et de l’adaptation des 
logements et des services est également mentionnée. L’amélioration énergétique des logements et la 
reconquête des logements vacants sont également deux points importants pour remédier à la précarité 
énergétique de certains ménages. 
 

 
5- Questions de la commission Projet de Territoire 
 

Pour alimenter le travail autour de l’élaboration du projet de territoire du PETR Centre-Cher, la 
commission présidée par M. ROUSSEAU a sollicité la commission SCoT/SRADDET pour réfléchir aux 
deux questions suivantes : 

1. Quels principes et quels outils pour assurer la continuité de la démarche après les élections ? 

2. Comment participer à la mise en œuvre du SRADDET et contribuer à l’élaboration d’outils de 
suivi ? 

 

Quels principes et quels outils pour assurer la continuité de la démarche après les élections ? 
 

Les membres de la commission prennent note du fait que certains éléments de réponse ont été anticipés 
dans le marché. Notamment à travers une phase d’identification des enjeux qui s’organise de part et 
d’autre des élections municipales. L’organisation d’un séminaire et des ateliers thématiques sont 
également prévus pour faciliter l’appropriation des nouvelles équipes. 
 

Les membres de la commission s’accordent sur le fait qu’organiser un grand séminaire à l’automne 
2020 semble prématuré au regard de la complexité pour les nouvelles équipes à s’approprier dans de 
bonnes conditions les enjeux liés à la démarche. Dans cette perspective, il est déterminant de prioriser 
le renouvellement de la commission SCoT/SRADDET et de lui donner les moyens d’être rapidement 
opérationnelle pour qu’elle soit en mesure de nourrir la démarche et d’en diffuser le contenu. En 
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parallèle, d’autres modalités pourront être étudiées pour faciliter la diffusion d’information sur la 
démarche SCoT : 

• Des présentations dans les EPCI dès l’automne 2020 (conseils communautaires, bureaux 
communautaires…) ; 

• Un point d’information en comité syndical à la rentrée de septembre. 

• La rédaction d’un guide pédagogique (4/6 pages) à mobiliser à la fois pour l’information des élus 
et de la population. 

 

➔ Une priorité : assurer la remise en place de la commission SCoT/SRADDET  

➔ Un grand séminaire à différer en début d’année 2021 pour laisser aux nouvelles équipes le 
temps de s’approprier la démarche SCoT 

➔ Des modalités supplémentaires à organiser dès septembre 2020 

 
Comment participer à la mise en œuvre du SRADDET et contribuer aux outils de suivi ? 
 

Le projet de SRADDET doit être adopté en décembre 2019 par l’assemblée régionale. Les membres 
de la commission constatent qu’en raison du lien de compatibilité existant entre SRADDET et SCoT et 
entre SCoT et PLUi, l’élaboration des différents documents de planification participeront à décliner les 
objectifs du SRADDET de la Région Centre Val de Loire. 
 

Les membres de la commission sont informés que la Région travaille à la rédaction d’un guide 
méthodologique pour faciliter la déclinaison du SRADDET. La Région souhaite également mettre en 
place des séquences de travail pour faciliter la déclinaison des objectifs et des règles du SRADDET. A 
cet égard, les élus conviennent de l’importance de participer à ces séquences et insistent sur le besoin 
d’assurer la représentation du territoire auprès des instances régionales. Les élus souhaiteraient que 
soient développés des outils de type visio-conférence pour faciliter ce suivi et éviter des allers-retours 
chronophages à Orléans. Dans le prolongement des ces échanges, l’intérêt d’une représentation du 
PETR Centre-Cher en Commission Territoriale de l’Action Publique (CTAP) est réaffirmée, pour que 
cette instance participe à une meilleure représentativité de la diversité des territoires et des acteurs 
présents en région. 
 

Par ailleurs, les membres de la commission indiquent qu’il serait souhaitable de solliciter de la Région 
la participation des techniciens en charge du SRADDET dans le cadre des réunions liées à l’élaboration 
du SCoT ABV. Les élus conviennent que cette participation pourrait faciliter la compatibilité du SCoT 
avec les règles du SRADDET mais indiquent que cela ne serait pertinent qu’en présence d’élus, qui 
sont les plus à-même de faire valoir l’intérêt de nos territoires. 

 

➔ Un besoin réaffirmé de représentation du PETR Centre-Cher au niveau régional 

➔ Un intérêt de solliciter l’implication des techniciens en charge du SRADDET au cours de la 
démarche SCOT 

 


